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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 

 

- Article 104 

Modifié par LOI n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 6 (V)  
 
(…) 
II.-Les modalités de calcul de la dotation globale de compensation de Saint-Barthélemy visée à l'article LO 
6371-5 du code général des collectivités territoriales sont les suivantes :  
 
1° La dotation globale de compensation de Saint-Barthélemy est l'addition :  
 
a) Pour les impôts et charges transférés par l'Etat, du solde entre les charges transférées et la fiscalité émise, 
actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu à l'article L. 1613-1 du code 
général des collectivités territoriales, au titre des années 2007 et 2008 ;  
 
b) Du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des lycées, et 
la fiscalité émise en application des taux votés par la région de la Guadeloupe, actualisé selon le taux d'évolution 
de la dotation globale de fonctionnement, prévu au même article L. 1613-1, au titre des années 2007 et 2008 ;  
 
c) Et du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des 
collèges, et la fiscalité émise en application des taux votés par le département de la Guadeloupe. Ce solde est 
minoré du montant respectif de la part de la contribution versée en 2006 à la Guadeloupe par la Caisse nationale 
de solidarité pour l'autonomie au titre des bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie, de la 
prestation de compensation du handicap et de la maison départementale des personnes handicapées de Saint-
Barthélemy, puis actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu à l'article L. 
1613-1 du code général des collectivités territoriales, au titre des années 2007 et 2008. Il est enfin minoré du 
montant de la dotation globale de fonctionnement de la collectivité de Saint-Barthélemy en 2008 au titre de sa 
dotation de base et de ses quotes-parts de dotation de péréquation, prévues à l'article L. 6264-3 du même code.  
 
Les charges mentionnées au présent 1° sont déterminées dans les conditions prévues par le décret pris en 
application de l'article LO 6271-7 du même code ;  
 
2° a. Le solde visé au b du 1° donne lieu à prélèvement à due concurrence sur la dotation générale de 
décentralisation de la région de la Guadeloupe, prévue par l'article L. 1614-4 du même code.  
 
b. Le solde visé au c du 1° donne lieu à un abondement à due concurrence sur la dotation générale de 
décentralisation du département de la Guadeloupe, prévue par l'article L. 1614-4 du même code.  
 
3° La dotation globale de compensation visée au 1° est abondée :  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise et la fiscalité perçue par l'Etat sur le 
territoire de la collectivité ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la région de la 
Guadeloupe sur le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit du département de la 
Guadeloupe sur le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
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- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la commune de Saint-
Barthélemy et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la moyenne annuelle du produit des amendes forfaitaires de la police de 
la circulation routière reversé par l'Etat à la commune de Saint-Barthélemy au titre des exercices 1998 à 
2007 inclus, conformément aux dispositions des articles L. 2334-24 et L. 2334-25 du code général des 
collectivités territoriales ;  
- du montant correspondant à la moyenne annuelle des crédits de paiement de la dotation globale 
d'équipement des communes versés à la commune de Saint-Barthélemy au titre des exercices 1998 à 2007 
inclus, en application des articles L. 2334-32 à L. 2334-34 du même code ;  
- du montant cumulé de dotation globale de fonctionnement, calculé au profit de la collectivité de Saint-
Barthélemy en 2008, en application de l'article L. 6264-3 du même code ;  
- et du montant de dotation globale de construction et d'équipement scolaire, calculé au profit de la 
collectivité de Saint-Barthélemy en 2008, en application de l'article L. 6264-5 du même code.  
 
Le montant de la dotation globale de compensation, après abondements, fait l'objet d'un titre de 
perception émis chaque année par le préfet de la région Guadeloupe durant le mois de janvier de l'année 
considérée, pour paiement au plus tard six mois après son émission. Par exception, pour la récupération 
du trop-versé en 2008, il est émis deux titres de perception, l'un en 2009, l'autre en 2010, portant chacun 
sur un montant de 2 814 129 €.  
 
4° Le montant de la dotation globale de compensation calculé au profit de Saint-Barthélemy, le montant du 
prélèvement opéré sur la dotation générale de décentralisation de la région de la Guadeloupe et le montant de 
l'abondement de la dotation générale de décentralisation du département de la Guadeloupe sont fixés par arrêté 
conjoint du ministre chargé de l'outre-mer et du ministre chargé du budget, après avis de la commission 
consultative d'évaluation des charges de Saint-Barthélemy.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 

- Article 104  

 
I.-Les modalités de calcul de la dotation globale de compensation de Saint-Martin visée à l'article LO 6371-5 du 
code général des collectivités territoriales sont les suivantes :  
1° La dotation globale de compensation de Saint-Martin est l'addition :  
a) Pour les impôts et charges transférés par l'Etat, du solde entre les charges transférées et la fiscalité émise, 
actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu à l'article L. 1613-1 du code 
général des collectivités territoriales, au titre des années 2007 et 2008 ;  
b) Du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des lycées, et 
la fiscalité émise en application des taux votés par la région de la Guadeloupe, actualisé selon le taux d'évolution 
de la dotation globale de fonctionnement, prévu au même article L. 1613-1, au titre des années 2007 et 2008 ;  
c) Et du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des 
collèges, et la fiscalité émise en application des taux votés par le département de la Guadeloupe. Ce solde est 
minoré du montant respectif de la part de la contribution versée en 2006 à la Guadeloupe par la Caisse nationale 
de solidarité pour l'autonomie au titre des bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie, de la 
prestation de compensation du handicap et de la maison départementale des personnes handicapées de Saint-
Martin, puis actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu au même article 
L. 1613-1, au titre des années 2007 et 2008. Enfin, il est minoré du montant de la dotation globale de 
fonctionnement dû à la collectivité de Saint-Martin en 2008 au titre de sa dotation de base et de ses quotes-parts 
de dotation de péréquation, prévues à l'article L. 6364-3 du même code.  
Les charges mentionnées au présent 1° sont déterminées dans les conditions prévues par le décret pris en 
application de l'article LO 6271-7 du même code. ;  
2° a. Le solde visé au b du 1° donne lieu à prélèvement à due concurrence sur la dotation générale de 
décentralisation de la région de la Guadeloupe, prévue par l'article L. 1614-4 du même code.  
b. Si le solde final visé au c du 1° est positif, il est opéré un prélèvement à due concurrence sur la dotation 
générale de décentralisation du département de la Guadeloupe, prévue par le même article L. 1614-4.  
Si le solde final visé au c du 1° est négatif, il est opéré un abondement à due concurrence de la dotation générale 
de décentralisation due au département de la Guadeloupe et à une réfaction, à due concurrence, sur la dotation 
globale de compensation due à Saint-Martin en 2008 au terme des dispositions du I ;  
3° La dotation globale de compensation visée au 1° est abondée :  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise et la fiscalité perçue par l'Etat sur le 
territoire de la collectivité ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la région de la Guadeloupe sur 
le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit du département de la Guadeloupe 
sur le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la commune de Saint-Martin et 
la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la moyenne annuelle du produit des amendes forfaitaires de la police de la 
circulation routière reversé par l'Etat à la commune de Saint-Martin au titre des exercices 1998 à 2007 inclus, 
conformément aux articles L. 2334-24 et L. 2334-25 du code général des collectivités territoriales ;  
- et du montant correspondant à la moyenne annuelle des crédits de paiement de la dotation globale 
d'équipement des communes versés à la commune de Saint-Martin au titre des exercices 1998 à 2007 inclus, en 
application des articles L. 2334-32 à L. 2334-34 du même code ;  
4° Le montant de la dotation globale de compensation calculé au profit de Saint-Martin, le montant du 
prélèvement opéré sur la dotation générale de décentralisation de la région de la Guadeloupe et les montants du 
prélèvement ou de l'abondement de la dotation générale de décentralisation du département de la Guadeloupe 
sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de l'outre-mer et du ministre chargé du budget, après avis de la 
commission consultative d'évaluation des charges de Saint-Martin.  
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II.-Les modalités de calcul de la dotation globale de compensation de Saint-Barthélemy visée à l'article LO 
6371-5 du code général des collectivités territoriales sont les suivantes :  
1° La dotation globale de compensation de Saint-Barthélemy est l'addition :  
a) Pour les impôts et charges transférés par l'Etat, du solde entre les charges transférées et la fiscalité émise, 
actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu à l'article L. 1613-1 du code 
général des collectivités territoriales, au titre des années 2007 et 2008 ;  
b) Du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des lycées, et 
la fiscalité émise en application des taux votés par la région de la Guadeloupe, actualisé selon le taux d'évolution 
de la dotation globale de fonctionnement, prévu au même article L. 1613-1, au titre des années 2007 et 2008 ;  
c) Et du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des 
collèges, et la fiscalité émise en application des taux votés par le département de la Guadeloupe. Ce solde est 
minoré du montant respectif de la part de la contribution versée en 2006 à la Guadeloupe par la Caisse nationale 
de solidarité pour l'autonomie au titre des bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie, de la 
prestation de compensation du handicap et de la maison départementale des personnes handicapées de Saint-
Barthélemy, puis actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu à l'article L. 
1613-1 du code général des collectivités territoriales, au titre des années 2007 et 2008. Il est enfin minoré du 
montant de la dotation globale de fonctionnement de la collectivité de Saint-Barthélemy en 2008 au titre de sa 
dotation de base et de ses quotes-parts de dotation de péréquation, prévues à l'article L. 6264-3 du même code.  
Les charges mentionnées au présent 1° sont déterminées dans les conditions prévues par le décret pris en 
application de l'article LO 6271-7 du même code ;  
2° a. Le solde visé au b du 1° donne lieu à prélèvement à due concurrence sur la dotation générale de 
décentralisation de la région de la Guadeloupe, prévue par l'article L. 1614-4 du même code.  
b. Si le solde visé au c du 1° est positif, il est opéré un prélèvement à due concurrence sur la dotation générale 
de décentralisation du département de la Guadeloupe, prévue par l'article L. 1614-4 du même code.  
Si le solde visé au c du 1° est négatif, il est à la charge de l'Etat ;  
 
3° La dotation globale de compensation visée au 1° est abondée :  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise et la fiscalité perçue par l'Etat sur le 
territoire de la collectivité ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la région de la Guadeloupe sur 
le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit du département de la Guadeloupe 
sur le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la commune de Saint-
Barthélemy et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la moyenne annuelle du produit des amendes forfaitaires de la police de la 
circulation routière reversé par l'Etat à la commune de Saint-Barthélemy au titre des exercices 1998 à 2007 
inclus, conformément aux dispositions des articles L. 2334-24 et L. 2334-25 du code général des collectivités 
territoriales ;  
- du montant correspondant à la moyenne annuelle des crédits de paiement de la dotation globale d'équipement 
des communes versés à la commune de Saint-Barthélemy au titre des exercices 1998 à 2007 inclus, en 
application des articles L. 2334-32 à L. 2334-34 du même code ;  
- du montant cumulé de dotation globale de fonctionnement, calculé au profit de la collectivité de Saint-
Barthélemy en 2008, en application de l'article L. 6264-3 du même code ;  
- et du montant de dotation globale de construction et d'équipement scolaire, calculé au profit de la collectivité 
de Saint-Barthélemy en 2008, en application de l'article L. 6264-5 du même code.  
Le montant de la dotation globale de compensation, après abondements, est à la charge de l'Etat ;  
 
4° Le montant de la dotation globale de compensation calculé au profit de Saint-Barthélemy, le montant du 
prélèvement opéré sur la dotation générale de décentralisation de la région de la Guadeloupe et le montant du 
prélèvement ou de l'abondement de la dotation générale de décentralisation du département de la Guadeloupe 
sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de l'outre-mer et du ministre chargé du budget, après avis de la 
commission consultative d'évaluation des charges de Saint-Barthélemy. (…) 
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2. Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 

 

- Article 6 

I. - L'article 104 de la loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 est ainsi 
modifié : 
(…) 
4° A la fin du dernier alinéa du 3° du II, les mots : « est à la charge de l'Etat » sont remplacés par les mots et une 
phrase ainsi rédigée : « fait l'objet d'un titre de perception émis chaque année par le préfet de la région 
Guadeloupe durant le mois de janvier de l'année considérée, pour paiement au plus tard six mois après son 
émission. Par exception, pour la récupération du trop-versé en 2008, il est émis deux titres de perception, l'un en 
2009, l'autre en 2010, portant chacun sur un montant de 2 814 129 €. » ; 
(…) 
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C. Autres dispositions 

1. Code général des collectivités territoriales 

 
Partie législative 
    SIXIÈME PARTIE : COLLECTIVITÉS D'OUTRE-MER RÉGIES PAR L'ARTICLE 74 DE LA 
CONSTITUTION 
        LIVRE II : SAINT-BARTHÉLEMY 
            TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
  CHAPITRE Ier : Dispositions générales 
 

- Article LO 6211-1  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

 
Il est institué une collectivité d'outre-mer qui se substitue, sur le territoire de l'île de Saint-Barthélemy et des 
îlots qui en dépendent et sont situés à moins de huit milles marins de ses côtes, à la commune de Saint-
Barthélemy, au département de la Guadeloupe et à la région de la Guadeloupe. 
 
Cette collectivité d'outre-mer, régie par l'article 74 de la Constitution, prend le nom de : "collectivité de Saint-
Barthélemy". Elle est dotée de l'autonomie. 
 
La collectivité de Saint-Barthélemy s'administre librement par ses élus et par la voie du référendum local, dans 
les conditions prévues par le présent code. 
 
La République garantit l'autonomie de Saint-Barthélemy et le respect de ses intérêts propres, en tenant compte 
de ses spécificités géographiques et historiques. 
 
  CHAPITRE IV : Compétences 
 

- Article LO 6214-1  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

 
La collectivité exerce les compétences dévolues par les lois et règlements en vigueur aux communes, ainsi que 
celles dévolues au département de la Guadeloupe et à la région de la Guadeloupe. 
 

- Article LO 6214-2  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

 
Dans les conditions prévues à l'article LO 6251-5, la collectivité peut adapter les lois et règlements en vigueur 
localement. 
 

- Article LO 6214-3  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

 
I.-La collectivité fixe les règles applicables dans les matières suivantes : 
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1° Impôts, droits et taxes dans les conditions prévues à l'article LO 6214-4 ; cadastre ; 
 
2° Urbanisme ; construction ; habitation ; logement ; 
 
3° Circulation routière et transports routiers ; desserte maritime d'intérêt territorial ; immatriculation des navires 
; création, aménagement et exploitation des ports maritimes, à l'exception du régime du travail ; 
 
4° Voirie ; droit domanial et des biens de la collectivité ; 
 
5° Environnement, y compris la protection des espaces boisés ; 
 
6° Accès au travail des étrangers ; 
 
7° Energie ; 
 
8° Tourisme ; 
 
9° Création et organisation des services et des établissements publics de la collectivité. 
 
Toutefois, l'Etat demeure compétent pour fixer, dans les matières mentionnées ci-dessus, les règles relatives à la 
recherche, à la constatation et à la répression des infractions pénales. 
 
Par dérogation au 2°, les autorités de l'Etat délivrent, dans le cadre de la réglementation applicable à Saint-
Barthélemy et après avis du conseil exécutif, les autorisations ou actes relatifs à l'utilisation et à l'occupation du 
sol concernant les constructions, installations ou travaux réalisés pour le compte de l'Etat et de ses 
établissements publics. 
 
II.-En cas d'accession de la collectivité de Saint-Barthélemy au statut de " pays et territoire d'outre-mer " de 
l'Union européenne et des Communautés européennes et à compter de cette accession, la collectivité est 
compétente en matière douanière, à l'exception des mesures de prohibition à l'importation et à l'exportation qui 
relèvent de l'ordre public et des engagements internationaux de la France, des règles relatives aux pouvoirs de 
recherche et de constatation des infractions pénales et des procédures contentieuses en matière douanière. 
 

- Article LO 6214-4  

Modifié par LOI organique n°2010-93 du 25 janvier 2010 - art. 1 (V) 

 
I.-La collectivité de Saint-Barthélemy exerce les compétences qu'elle tient du 1° du I de l'article LO 6214-3 en 
matière d'impôts, droits et taxes dans le respect des dispositions suivantes : 
 
1° Les personnes physiques ne peuvent être considérées comme ayant leur domicile fiscal à Saint-Barthélemy 
qu'après y avoir résidé pendant cinq ans au moins. 
 
Les personnes morales ne peuvent être considérées comme ayant leur domicile fiscal à Saint-Barthélemy 
qu'après y avoir installé le siège de leur direction effective depuis cinq ans au moins ou lorsqu'elles y ont installé 
le siège de leur direction effective et qu'elles sont contrôlées, directement ou indirectement, par des personnes 
physiques résidant à Saint-Barthélemy depuis cinq ans au moins. 
  
Les personnes physiques ou morales qui ne remplissent pas les conditions de résidence fixées aux deux alinéas 
précédents sont considérées comme ayant leur domicile fiscal en métropole ; 
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1° bis Les personnes physiques ou morales ayant leur domicile fiscal dans un département de métropole ou 
d'outre-mer, ou étant réputées l'avoir en vertu du 1°, sont soumises aux impositions en vigueur dans ces 
départements. 
 
Sans préjudice des dispositions de l'alinéa précédent, les personnes physiques ou morales ayant leur domicile 
fiscal dans un département de métropole ou d'outre-mer, ou étant réputées l'avoir en vertu du 1°, sont soumises 
aux impositions définies par la collectivité de Saint-Barthélemy pour les revenus ou la fortune trouvant leur 
source sur le territoire de cette collectivité (1) ; 
 
2° La collectivité de Saint-Barthélemy transmet à l'Etat toute information utile pour l'application de sa 
réglementation relative aux impôts de toute nature ou dénomination et pour l'exécution des clauses d'échange de 
renseignements prévues par les conventions fiscales conclues par la France avec d'autres Etats ou territoires ; 
 
3° La collectivité de Saint-Barthélemy exerce ses compétences en matière d'impôts, droits et taxes sans 
préjudice des règles fixées par l'Etat, pour Saint-Barthélemy, en matière de cotisations sociales et des autres 
prélèvements destinés au financement de la protection sociale et à l'amortissement de la dette sociale, par 
analogie avec les règles applicables en Guadeloupe. 
 
I bis.-Les modalités d'application du I sont précisées par une convention conclue entre l'Etat et la collectivité de 
Saint-Barthélemy en vue de prévenir les doubles impositions et de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 
 
Avant l'entrée en vigueur de cette convention, les personnes physiques ou morales ayant leur domicile fiscal 
dans un département de métropole ou d'outre-mer ou à Saint-Barthélemy ont droit à un crédit d'impôt imputable 
sur l'impôt dû dans le territoire où se situe leur domicile fiscal au titre de l'exercice ou de l'année civile au cours 
desquels le crédit est constaté, à raison des revenus provenant de l'autre territoire. 
 
Ce crédit d'impôt, égal à l'impôt effectivement acquitté à raison de ces revenus dans l'autre territoire, ne peut 
excéder la fraction d'impôt due au titre de ces mêmes revenus dans le territoire où se situe leur domicile fiscal. 
Corrélativement, l'impôt acquitté à raison de ces revenus dans l'autre territoire n'est pas déductible de ces mêmes 
revenus dans le territoire où se situe leur domicile fiscal. (1) 
 
II.-Les opérations d'assiette, de contrôle et de recouvrement des impôts, droits, taxes et autres prélèvements 
peuvent être assurées par des agents de l'Etat dans les conditions prévues par une convention conclue entre l'Etat 
et la collectivité. 
 
III.-Sans préjudice de l'exercice par la collectivité de sa compétence en matière d'impôts, droits et taxes, l'Etat 
peut instituer des taxes destinées à être perçues à l'occasion de l'exécution des missions d'intérêt général qui lui 
incombent dans le cadre de ses compétences. 
 
Une convention conclue entre l'Etat et la collectivité précise les modalités d'application du premier alinéa du 
présent III afin de déterminer les modalités de recouvrement et de gestion des recettes destinées au financement 
de la sécurité aérienne. 
NOTA: 
 
(1) Loi organique n° 2010-93 du 25 janvier 2010 art 1 III, IV : les présentes dispositions s'appliquent aux revenus afférents, suivant le 
cas, à toute année civile ou tout exercice commençant à compter du 1er janvier 2010 et à l'impôt sur la fortune établi à compter de 
l'année 2010. 
 
Au cours de la dixième année suivant l'entrée en vigueur de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions 
statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer, l'application des conditions de résidence définies au 1° du I de l'article LO 6214-4 
du code général des collectivités territoriales fait l'objet d'un rapport d'évaluation. Ce rapport est transmis aux commissions 
compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat avant la onzième année suivant l'entrée en vigueur de ladite loi organique. 
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                TITRE VII : DISPOSITIONS DIVERSES 
  CHAPITRE UNIQUE : Modalités des transferts de compétences 
 

- Article LO 6271-1  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

 
Les biens meubles et immeubles appartenant à l'Etat, à la région ou au département de la Guadeloupe ou à la 
commune de Saint-Barthélemy et affectés à l'exercice des compétences transférées à la collectivité de Saint-
Barthélemy lui sont remis en pleine propriété et à titre gratuit, sans perception d'aucun droit ou taxe. 
 

- Article LO 6271-2  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

 
Les contrats de bail relatifs aux immeubles pris en location par l'Etat, la région ou le département de la 
Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy et affectés à l'exercice des compétences transférées à la 
collectivité de Saint-Barthélemy lui sont transmis à titre gratuit, sans perception d'aucun droit ou taxe. 
 

- Article LO 6271-3  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

 
La collectivité de Saint-Barthélemy est substituée à l'Etat, la région ou le département de la Guadeloupe ou la 
commune de Saint-Barthélemy dans leurs droits et obligations résultant des contrats et marchés que ceux-ci ont 
conclus pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens remis à la collectivité de Saint-Barthélemy 
en application des articles LO 6271-1 et LO 6271-2 ainsi que pour le fonctionnement des services. 
 
L'Etat, la région ou le département de la Guadeloupe constatent ces substitutions et les notifient à leurs 
cocontractants. 
 

- Article LO 6271-4  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

 
Tout accroissement net de charges résultant des transferts de compétences effectués entre l'Etat, la région ou le 
département de la Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy et la collectivité de Saint-Barthélemy est 
accompagné du transfert concomitant à la collectivité de Saint-Barthélemy des ressources nécessaires à 
l'exercice normal de ces compétences. 
 

- Article LO 6271-5  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

 
Les charges mentionnées à l'article LO 6271-4 sont compensées par le transfert d'impôts, la dotation globale de 
fonctionnement instituée par l'article L. 6264-3, la dotation globale de construction et d'équipement scolaire 
instituée par l'article L. 6264-5 et, pour le solde, par l'attribution d'une dotation globale de compensation inscrite 
au budget de l'Etat. La loi de finances précise chaque année le montant de cette dotation. Dès la première année, 
elle évolue comme la dotation globale de fonctionnement dans les conditions prévues à l'article L. 1613-1. 
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Pour l'évaluation du produit des impositions mentionné au précédent alinéa, est retenu le montant total des 
produits fiscaux recouvrés au titre d'impositions établies sur le territoire de la commune de Saint-Barthélemy, au 
profit de la commune, du département, de la région et de l'Etat, la pénultième année précédant celle de l'entrée 
en vigueur de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l'outre-mer. 
 

    Partie réglementaire 
        SIXIEME PARTIE : COLLECTIVITES D'OUTRE-MER REGIES PAR L'ARTICLE 74 DE LA 
CONSTITUTION 
            LIVRE II : SAINT-BARTHÉLEMY 
                TITRE VII : DISPOSITIONS DIVERSES 
  CHAPITRE UNIQUE : Modalités des transferts de compétence 
 

- Article D. 6271-1  

Créé par Décret n°2007-1875 du 26 décembre 2007 - art. 1 

 
Les charges financières supplémentaires résultant pour la collectivité de Saint-Barthélemy des compétences 
nouvelles qui lui sont attribuées par le livre II de la sixième partie (législative) font l'objet d'une compensation 
financière, par le transfert d'impôts de l'Etat, du département ou de la région de la Guadeloupe, de la commune 
de Saint-Barthélemy et par les dotations de l'Etat mentionnées à l'article LO 6271-5. 
 
Pour chaque compétence transférée, les ressources attribuées sont équivalentes au droit à compensation calculé 
à partir des charges transférées par l'État, le conseil régional de la Guadeloupe, le conseil général de la 
Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy, au titre de chaque compétence transférée. 
 
Le droit à compensation des charges d'investissement transférées est égal à la moyenne des dépenses 
actualisées, hors taxe et hors fonds de concours, constatées sur une période de dix ans précédant l'année 2007, à 
l'exception des routes pour lesquelles la période prise en compte pour la détermination du droit à compensation 
est fixée à cinq ans. Les dépenses prises en compte pour la détermination du droit à compensation de ces 
charges sont actualisées en fonction de l'indice des prix de la formation brute de capital fixe des administrations 
publiques, tel que constaté à la date des transferts. 
 
Le droit à compensation des charges de fonctionnement transférées est égal aux dépenses constatées en 2006. 
 
Les dépenses transférées par le département de la Guadeloupe, la région de la Guadeloupe et la commune de 
Saint-Barthélemy sont calculées à partir des dépenses engagées au titre de chaque compétence transférée 
figurant dans les comptes administratifs respectifs de chaque collectivité. 
 
Lorsque, pendant la période de référence prise en compte pour le calcul du droit à compensation, la compétence 
est exercée par l'Etat et une collectivité territoriale ou par plusieurs collectivités territoriales, le droit à 
compensation est égal à la somme des dépenses engagées au titre des compétences transférées, au cours de cette 
période. 
 

- Article D. 6271-2  

Créé par Décret n°2007-1875 du 26 décembre 2007 - art. 1 

 
Le montant des charges transférées, selon la compétence, par l'Etat, le conseil régional de la Guadeloupe, le 
conseil général de la Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy en application des dispositions de l'article 
D. 6271-1 est constaté pour chaque compétence transférée par arrêté conjoint du ministre chargé de l'outre-mer 
et du ministre chargé du budget, après avis de la commission consultative d'évaluation des charges de Saint-
Barthélemy. 
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Lorsque la commission consultative d'évaluation des charges de Saint-Barthélemy est saisie d'un projet d'arrêté 
interministériel prévu au précédent alinéa, elle se prononce dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception du projet par le président de la commission. 
 
Cet avis porte notamment sur : 
 
1° La liste et le montant des dépenses effectuées, selon la compétence, par l'Etat, le conseil régional de la 
Guadeloupe, le conseil général de la Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy et servant de base de 
calcul au montant des transferts de charges, conformément à l'article D. 6271-1 ; 
 
2° La vérification, pour chaque compétence transférée, de la concordance entre les montants figurant dans le 
projet d'arrêté et le montant des dépenses effectuées, au titre des compétences transférées, par l'Etat, le conseil 
régional de la Guadeloupe, le conseil général de la Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy au cours 
des périodes définies à l'article D. 6271-1 ; 
 
3° Les modalités d'évaluation des charges transférées par l'Etat, la région de la Guadeloupe, le département de la 
Guadeloupe et la commune de Saint-Barthélemy. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 
Titre V - DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT 
 

- Article 34 

(…) 
La loi détermine les principes fondamentaux :  
(…) 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
(…) 
 
 
Titre XII - DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
 

- Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. 
 
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en oeuvre à leur échelon. 
 
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 
 
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences. 
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Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune. 
 
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois 
 

- Article 72-2 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi.  
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.  
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre.  
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi.  
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales.  
 

- Article 72-4. 

Aucun changement, pour tout ou partie de l'une des collectivités mentionnées au deuxième alinéa de l'article 72-
3, de l'un vers l'autre des régimes prévus par les articles 73 et 74, ne peut intervenir sans que le consentement 
des électeurs de la collectivité ou de la partie de collectivité intéressée ait été préalablement recueilli dans les 
conditions prévues à l'alinéa suivant. Ce changement de régime est décidé par une loi organique. 
 
Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur 
proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal officiel, peut décider de consulter les électeurs 
d'une collectivité territoriale située outre-mer sur une question relative à son organisation, à ses compétences ou 
à son régime législatif. Lorsque la consultation porte sur un changement prévu à l'alinéa précédent et est 
organisée sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une déclaration qui est 
suivie d'un débat. 
 

- Article 73 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 
 
Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et 
si elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement. 
 
Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 
article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles 
applicables sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du 
règlement. 
 
Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 
capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 
défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 
énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique. 
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La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La 
Réunion. 
 
Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité 
concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir 
lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit 
constitutionnellement garanti. 
 
La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution 
d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon 
les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces 
collectivités. 
 

- Article 74 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République. 
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe : 
 
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 
- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ; 
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ; 
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence. 
 
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les 
conditions dans lesquelles : 
 
- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ; 
- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que 
la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ; 
- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle 
ou de protection du patrimoine foncier ; 
- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques. 
 
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe de libre administration des collectivités territoriales en 
général 

 

- Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979 - Loi modifiant les modes d'élection de l'Assemblée 
territoriale et du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et définissant les règles générales de l'aide technique et financière contractuelle de l'État 

9. Considérant, d'une part, que, si les dispositions ainsi arrêtées ont pour effet de mettre fin implicitement pour 
l'assemblée territoriale et explicitement pour le conseil de gouvernement au mandat des membres de ces deux 
institutions, elles ne sauraient être regardées comme prononçant une dissolution tant en raison des termes 
mêmes dans lesquels elles sont rédigées que des règles qu'elles définissent pour le renouvellement de ces deux 
institutions, règles qui diffèrent sur plusieurs points de celles applicables en cas de dissolution ; qu'elles 
s'analysent, en définitive, comme une mesure d'abréviation du mandat de l'assemblée territoriale et du conseil de 
gouvernement dont la durée est fixée par la loi et ne peut être modifiée qu'en la même forme ; qu'en tirant les 
conséquences, au regard du mandat des membres de cette assemblée et de ce conseil, d'une entrée en application 
immédiate du nouveau régime électoral, le législateur n'a donc fait qu'user des pouvoirs qui lui appartiennent de 
fixer les conditions de mise en vigueur des règles qu'il édicte ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe de la 
séparation des pouvoirs, ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en oeuvre ou qui consacrent la libre 
administration des collectivités territoriales ;  
 

- Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982 - Loi relative à l'organisation administrative de 
Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale 

2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel crée, à Paris, Marseille et Lyon, des 
conseils d'arrondissement élus et des maires d'arrondissement élus dans leur sein par lesdits conseils sans pour 
autant ériger les arrondissements en collectivités territoriales possédant la personnalité morale et un patrimoine 
propre ; qu'aux termes de l'article 1er, alinéa 2, de la loi : "Les affaires des communes de Paris, Marseille et 
Lyon sont réglées par un conseil municipal et, pour certaines attributions limitativement définies par la présente 
loi, par des conseils d'arrondissement" : que les compétences des conseils d'arrondissement comportent, outre 
des attributions de caractère consultatif, l'exercice de pouvoirs de décision et de gestion notamment en ce qui 
concerne certaines catégories d'équipements ; qu'en vertu de l'article 28, alinéa 2, de la loi, la dotation globale 
que le budget municipal doit attribuer à chaque conseil d'arrondissement constitue une dépense obligatoire pour 
la commune ;  
3. Considérant que, selon les auteurs des saisines, l'ensemble de cette organisation serait contraire au principe de 
la libre administration des communes et au principe de l'unité communale.  
4. Considérant que l'article 72 de la Constitution dispose : "Les collectivités territoriales de la République sont 
les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la 
loi. Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. Dans 
les départements et les territoires le délégué du gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois" ;  
5. Considérant, d'une part, que ces dispositions ne font pas obstacle à la création de conseils d'arrondissement 
élus et de maires d'arrondissement élus dans leur sein par ces conseils ; qu'il en va de même pour ce qui est de 
l'attribution à ces organes de certaines compétences de décision et de gestion ; que les modalités du contrôle par 
le délégué du Gouvernement des actes des conseils d'arrondissement et des maires d'arrondissement ne portent 
pas atteinte à la libre administration des communes intéressées ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur 
d'instituer des divisions administratives au sein des communes ni d'instituer des organes élus autres que le 
conseil municipal et le maire ; que, dès lors, si les dispositions critiquées par les auteurs de la saisine dérogent, 
pour les trois plus grandes villes de France, au droit commun de l'organisation communale, elles ne 
méconnaissent pas pour autant la Constitution ; 
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- Décision n° 85-196 DC du 08 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

10. Considérant qu'il résulte, d'une part, de l'article 74 susvisé que le législateur, compétent pour fixer 
l'organisation particulière de chacun des territoires d'outre-mer en tenant compte de ses intérêts propres, peut 
prévoir, pour l'un d'entre eux, des règles d'organisation répondant à sa situation spécifique, distinctes de celles 
antérieurement en vigueur comme de celles applicables dans les autres territoires ; qu'il résulte, d'autre part, de 
l'article 72 que, pour s'administrer librement, le territoire doit, dans les conditions qu'il appartient à la loi de 
prévoir, disposer d'un conseil élu doté d'attributions effectives ; 
 
 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie 

28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux 
collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler 
leur concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté 
à la libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne 
justifie désormais aucun motif d'intérêt général ; 
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique 
de gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique 
en vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 
25-1 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales ; que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un 
réseau public de distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, 
peuvent concéder la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ; 
31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 
liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 
actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ; 
 
 

- Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre [Instruction 
CNI et passeports] 

6. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
s'administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes du 
quatrième alinéa de son article 72-2 : « Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ;  
7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d'identité 
et de passeports sont exercées au nom de l'État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des 
dispositions précitées de l'article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu'aux compétences exercées par 
les collectivités territoriales ;  
8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les communes, 
un accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et non seulement 
celles ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d'euros, une dotation 
forfaitaire de 3 euros par carte nationale d'identité ou passeport, en fonction du nombre de titres que les maires 
ont délivrés de 2005 à 2008 en leur qualité d'agents de l'État ; qu'il a entendu réparer de façon égalitaire les 
conséquences des décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des dépenses relevant de 
l'État ; qu'il n'a pas institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général qu'il s'est 
assignés ; qu'eu égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu'il a adoptées n'ont pas eu pour effet de 
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dénaturer la libre administration de ces collectivités ; que, pour les mêmes motifs, il n'a porté aucune limitation 
inconstitutionnelle au principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a 
pas davantage méconnu le droit de propriété garanti par ses articles 2 et 17 ;  
 
 

- Décision n° 2010-107 QPC du 17 mars 2011 - Syndicat mixte chargé de la gestion du contrat 
urbain de cohésion sociale de l'agglomération de Papeete [Contrôle de légalité des actes des 
communes en Polynésie française] 

5. Considérant que le paragraphe II de l'article 8 de l'ordonnance du 5 octobre 2007 maintient provisoirement, 
pour les délibérations du conseil municipal des communes de la Polynésie française, le régime de contrôle 
administratif qui était applicable, avant l'entrée en vigueur de la loi du 2 mars 1982 susvisée, aux délibérations 
du conseil municipal ; qu'en vertu du paragraphe III de l'article 7 de la même ordonnance, ce régime n'est 
maintenu que si les communes n'ont pas demandé à être soumises, par anticipation, au régime de contrôle de 
légalité institué par la loi du 2 mars 1982 ; qu'il prend fin le 31 décembre 2011 ; que, dans ces conditions, en tant 
qu'elles sont applicables aux délibérations du conseil municipal des communes de la Polynésie française, les 
dispositions contestées ne sont pas contraires à la libre administration des collectivités territoriales ; qu'en outre, 
elles ne portent atteinte à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
6. Considérant que les dispositions du paragraphe II, en tant qu'elles sont rendues applicables aux arrêtés du 
maire par le paragraphe IV, autorisent le haut-commissaire de la République à déclarer, à toute époque, nuls de 
droit les arrêtés du maire ; que, par la généralité des pouvoirs de contrôle ainsi conférés au représentant de l'État 
sur les actes du maire quelles que soient leur nature et leur portée, ces dispositions privent de garanties 
suffisantes l'exercice de la libre administration des communes de la Polynésie française ; que, par voie de 
conséquence, les trois premiers alinéas du paragraphe IV précités doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ;  
 

2. Sur la compensation des transferts de compétence  

 

- Décision n° 2003-487 DC du 18 décembre 2003 - Loi portant décentralisation en matière de 
revenu minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité  

12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution : " Dans les 
conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus... " ; que le 
quatrième alinéa de l'article 72-2 dispose : " Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités 
territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur 
exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi " ; 
13. Considérant que l'article 4 de la loi déférée prévoit que la compensation des charges entraînées par les 
transfert et création de compétences est calculée, pour l'année 2004, " sur la base des dépenses engendrées par le 
paiement du revenu minimum d'insertion en 2003 " ; qu'au titre des années suivantes, " la compensation sera 
ajustée de manière définitive au vu des comptes administratifs des départements pour 2004 " ; que, dans ces 
conditions, l'article 4 ne méconnaît, par lui-même, ni la libre administration des départements, ni le principe 
selon lequel tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de 
l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice, ni celui selon lequel toute 
création de compétences est accompagnée de ressources déterminées par la loi ; 
 
 

- Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005 - Loi de programmation pour la cohésion sociale  

7. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " Tout transfert de 
compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes 
à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour 
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conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées 
par la loi " ; 
8. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'il transfère aux collectivités territoriales 
des compétences auparavant exercées par l'Etat, le législateur est tenu de leur attribuer des ressources 
correspondant aux charges constatées à la date du transfert ; 
 
 

- Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 - Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer 

21. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout transfert de 
compétences entre l'état et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes 
à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour 
conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées 
par la loi » ;  
22. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 6271-4 inséré dans le code général des collectivités territoriales 
par l'article 4 de la loi organique : « Tout accroissement net de charges résultant des transferts de compétences 
effectués entre l'état, la région ou le département de la Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy et la 
collectivité de Saint-Barthélemy est accompagné du transfert concomitant à la collectivité de Saint-Barthélemy 
des ressources nécessaires à l'exercice normal de ces compétences » ; que l'article L.O. 6371-4, résultant de 
l'article 5 de la loi organique, comporte les mêmes dispositions au bénéfice de la collectivité de Saint-Martin ;  
23. Considérant, par ailleurs, qu'en vertu du 1° du I des articles L.O. 6214-3 et L.O. 6314-3 du même code, les 
collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin perçoivent le produit des impositions qu'elles établissent 
sur leur territoire ;  
24. Considérant, en outre, qu'en vertu des nouveaux articles L.O. 6271-5, pour Saint-Barthélemy, et L.O. 6371-
5, pour Saint-Martin, l'accroissement net des charges est compensé notamment par un transfert d'impôts pour 
l'évaluation duquel « est retenu le montant total des produits fiscaux recouvrés au titre d'impositions établies sur 
le territoire de la commune... au profit de la commune, du département, de la région et de l'état, la pénultième 
année précédant celle de l'entrée en vigueur de la loi organique » ;  
25. Considérant que le calcul de la compensation résultant des transferts de compétences devra nécessairement 
prendre en compte le montant des recettes qu'aurait dû percevoir l'état la pénultième année précédant celle de 
l'entrée en vigueur de la loi organique ; que toute autre interprétation serait contraire au principe d'égalité devant 
les charges publiques ;  
26. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions prises sur le fondement 
du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ne sont pas contraires à celle-ci ; 
 
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010 

105. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " 
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi " ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et 
extensions de compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans ce cas, il n'est fait 
obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui 
appartient d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration des collectivités 
territoriales ;  
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- Décision n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011 - Départements de la Seine-Saint-Denis et autres 
[Concours de l'État au financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA] 

11. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout transfert de 
compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes 
à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour 
conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées 
par la loi » ;  
12. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'il transfère aux collectivités territoriales 
des compétences auparavant exercées par l'État, le législateur est tenu de leur attribuer des ressources 
correspondant aux charges constatées à la date du transfert ;  
13. Considérant, d'autre part, que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions de 
compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans cette hypothèse, il n'est fait 
obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui 
appartient d'apprécier le niveau ;  
14. Considérant, toutefois, que les règles fixées par la loi sur le fondement de ces dispositions ne sauraient avoir 
pour effet de restreindre les ressources des collectivités territoriales au point de dénaturer le principe de libre 
administration de ces collectivités, tel qu'il est défini par l'article 72 de la Constitution ;  
 
 

3. Sur l’autonomie financière des collectivités territoriales 

 

- Décision n° 90-277 DC du 25 juillet 1990 - Loi relative à la révision générale des évaluations des 
immeubles retenus pour la détermination des bases des impôts directs locaux 

7. Considérant que le 1 du paragraphe II de l'article 56 de la loi dispose, sous réserve de ce qui est indiqué au 
dernier alinéa dudit article, qu'à compter du 1er janvier 1992, les personnes physiques fiscalement domiciliées 
en France, à l'exception de celles visées au 2 de l'article 4 B du code général des impôts, sont assujetties à une 
taxe départementale sur le revenu ; qu'en vertu du 2 du paragraphe II de l'article 56, cette taxe est assise chaque 
année sur le montant net des revenus et plus-values pris en compte pour le calcul de l'impôt sur le revenu établi 
au titre de l'année précédente ;  
8. Considérant qu'aux termes du 5 du même paragraphe II de l'article 56 : "Les conseils généraux votent chaque 
année le taux de la taxe départementale sur le revenu. - Pour l'année 1992 : a) le taux de celle-ci est fixé de 
manière que son produit ne soit pas supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de 
la taxe d'habitation due pour les locaux affectés à l'habitation principale majoré de 4 p. 100. Pour l'application de 
l'alinéa précédent, le produit perçu l'année précédente au titre de la taxe d'habitation due pour les locaux affectés 
à l'habitation principale majoré dans la limite de 4 p. 100 est, le cas échéant, diminué d'un montant égal à 
l'attribution prévisionnelle revenant, en 1992, au département au titre du fonds national d'aide prévu au 6 du 
présent paragraphe. Cette attribution est calculée compte tenu du revenu par habitant constaté en 1990 ; b) en 
1992, pour l'application aux départements des dispositions de l'article 1636 B sexies du code général des impôts 
: 1°) la variation du taux de la taxe d'habitation s'entend de la variation résultant de l'application du a) ci-dessus ; 
2°) le taux moyen pondéré s'entend du taux moyen de la taxe d'habitation, des taxes foncières et de la taxe 
départementale sur le revenu pondéré par l'importance relative des bases de ces taxes. Pour le calcul du taux 
moyen pondéré de 1992, les bases prises en compte pour la taxe départementale sur le revenu sont les valeurs 
locatives, au 1er janvier 1992, des habitations principales situées dans le département." ;  
9. Considérant enfin, qu'en vertu du 6 du même paragraphe II de l'article 56, "il est perçu sur les revenus soumis 
à prélèvement libératoire une taxe dont le taux est égal au taux moyen de la taxe départementale sur le revenu 
voté par les départements l'année précédente. Pour le calcul de la taxe due en 1992, ce taux est fixé à 0,6 p. 100. 
Le produit de cette taxe, après prélèvement de la moitié de son montant effectué au profit de l'État, est affecté, 
par un fonds national d'aide, aux départements dont le revenu par habitant est inférieur à 85 p. 100 du revenu 
moyen par habitant des départements" ;  
10. Considérant que si en vertu du dernier alinéa de l'article 56, l'entrée en vigueur des dispositions dudit article 
au 1er janvier 1992 "sera soumise à l'approbation du Parlement" et se trouve par là même subordonnée à 
l'intervention d'une loi ultérieure, cette circonstance ne saurait faire obstacle à ce que le Conseil constitutionnel 
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exerce son contrôle sur la conformité à la Constitution des dispositions du texte de la loi qui lui est présentement 
déférée ;  
11. Considérant que les auteurs de la seconde saisine font porter leurs critiques sur les dispositions du 5 du 
paragraphe II de l'article 56 et demandent au Conseil constitutionnel de les déclarer non conformes à la 
Constitution ainsi que, dans leur intégralité, les paragraphes II à VIII de cet article, qui constituent, selon eux, un 
ensemble inséparable ;  
12. Considérant qu'il est fait grief au 5 du paragraphe II de l'article 56 de contrevenir au principe de la libre 
administration des collectivités territoriales, énoncé à l'article 72 de la Constitution, en ce qu'il limite 
considérablement la marge de manoeuvre dont les départements disposeront pour l'établissement de leur budget 
de l'exercice 1992 ; qu'il est soutenu, à cet égard, que les différents impôts directs qui composent la fiscalité 
départementale ne sont pas indépendants les uns des autres ; qu'en effet, l'article 1636 B sexies du code général 
des impôts fait obstacle à ce que les taux de la taxe professionnelle et de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties évoluent plus vite que le taux de la taxe d'habitation et, le cas échéant, à ce que le taux de la taxe 
professionnelle évolue plus vite que le taux des trois autres taxes directes pondéré par l'importance de leurs 
bases respectives ; que les auteurs de la seconde saisine en déduisent que la limitation apportée à l'évolution de 
la taxe d'habitation supprime indirectement toute possibilité d'évolution de l'ensemble de la fiscalité directe 
départementale ;  
13. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 
de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;  
14. Considérant que sur le fondement de ces dispositions, il appartient au législateur de déterminer les limites à 
l'intérieur desquelles une collectivité territoriale peut être habilitée à fixer elle-même le taux d'une imposition 
établie en vue de pourvoir à ses dépenses ; que, toutefois, les règles posées par la loi ne sauraient avoir pour 
effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ;  
15. Considérant qu'en prévoyant que le produit de la taxe départementale sur le revenu ne doit pas en 1992 être 
supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe d'habitation due pour les 
résidences principales majoré de 4 p. 100, le législateur a eu pour objectif d'éviter une hausse excessive de la 
charge fiscale supportée par les contribuables départementaux dans l'hypothèse d'une mise en oeuvre de la 
réforme à compter du 1er janvier 1992 ; que cette mesure est limitée à une seule année ; que, compte tenu de son 
caractère temporaire, le plafonnement envisagé, en dépit des contraintes qu'il peut entraîner pour certains 
départements, n'est pas de nature à entraver la libre administration de la collectivité départementale ; 
 
 

- Décision n° 91-298 DC du 24 juillet 1991 - Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et 
financier 

38. Considérant que les règles édictées par le législateur sur le fondement de ces dispositions ne doivent pas 
avoir pour effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ; qu'eu égard au montant du prélèvement en cause par rapport à l'ensemble des recettes de 
fonctionnement du budget de la Ville de Paris, sa suppression n'est pas contraire au principe constitutionnel de 
la libre administration des collectivités territoriales ; 
 
 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 

50. Considérant qu'en contrepartie de la suppression progressive de la part salariale de l'assiette de la taxe 
professionnelle, la loi institue une compensation dont le montant, égal, en 1999, à la perte de recettes pour 
chaque collectivité locale, sera indexé par la suite sur le taux d'évolution de la dotation globale de 
fonctionnement, avant d'être intégré dans cette dernière à partir de 2004 et réparti selon les critères de 
péréquation qui la régissent ; que ces règles n'ont pour effet ni de diminuer les ressources globales des 
collectivités locales ni de restreindre leurs ressources fiscales au point d'entraver leur libre administration ; 
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- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010 

61. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : " Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 
- Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources... " ; que l'article L.O. 1114-2 du code général des collectivités territoriales 
définit, au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, la notion de " ressources propres des 
collectivités territoriales " ; qu'il prévoit que ces ressources " sont constituées du produit des impositions de 
toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, 
le taux ou une part locale d'assiette... " ; qu'il ressort de la combinaison de ces dispositions que les recettes 
fiscales qui entrent dans la catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de 
l'article 72-2 de la Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi 
autorise ces collectivités à en fixer l'assiette, le taux ou le tarif, mais encore lorsqu'elle en détermine, par 
collectivité, le taux ou une part locale d'assiette ; 
(…) 
64. Considérant, enfin, qu'il ne résulte ni de l'article 72-2 de la Constitution ni d'aucune autre disposition 
constitutionnelle que les collectivités territoriales bénéficient d'une autonomie fiscale ; que, dès lors, le grief tiré 
de ce que les régions perdraient le pouvoir de fixer le taux d'une de leurs ressources fiscales est inopérant ; 
 
 

- Décision n° 2012-255/265 QPC du 29 juin 2012 - Décision n° 2012-255/265 QPC du 29 juin 2012 

7. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi prévoit des 
dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; qu'il est loisible au 
législateur de mettre en œuvre une péréquation financière entre ces collectivités en les regroupant par catégories, 
dès lors que la définition de celles-ci repose sur des critères objectifs et rationnels ; que cette péréquation peut 
corriger non seulement les inégalités affectant les ressources, mais également les inégalités relatives aux charges 
; qu'elle peut être mise en œuvre par une dotation de l'État ou grâce à un fonds alimenté par des ressources des 
collectivités territoriales ; que les règles fixées par la loi sur le fondement du dernier alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution ne doivent pas restreindre les ressources des collectivités territoriales au point de dénaturer le 
principe de libre administration de ces collectivités, tel qu'il est défini par l'article 72 de la Constitution ;  
(…) 
9. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées portent sur des ressources perçues par les 
départements à partir d'une assiette locale et en fonction de taux pouvant être modulés par chaque conseil 
général ; qu'elles conduisent à redistribuer une fraction de cette ressource propre des départements au sein de 
cette catégorie de collectivités territoriales ; qu'elles n'ont donc pas pour effet de modifier la part déterminante 
des ressources propres de cette catégorie ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'autonomie financière des départements doit être écarté ;  
 
 

- Décision n° 2013-305/306/307 QPC du 19 avril 2013 - Commune de Tourville-la-Rivière [Taxe 
locale sur la publicité extérieure] 

13. Considérant que les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des 
collectivités territoriales, qui déterminent les tarifs maximaux applicables à la taxe locale sur la publicité 
extérieure dans certaines communes, ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte à la libre administration des 
communes ; que le tarif de référence résultant du plafonnement prévu par les dispositions contestées, qui peut 
dans certains cas se révéler supérieur aux tarifs de droit commun prévus par le paragraphe B de l'article L. 2333-
9 et dans d'autres cas inférieur à ces tarifs, n'a pas pour effet, eu égard au produit de cette imposition et aux 
écarts de tarifs résultant de ces dispositions, de réduire les ressources propres de certaines communes dans des 
proportions telles que serait méconnue leur autonomie financière ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ; 
 

24 
 



- Décision n° 2013-355 QPC du 22 novembre 2013 - Communauté de communes du Val de Sèvre 
[Compensation du transfert de la taxe sur les surfaces commerciales aux communes et aux 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre] 

4. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer 
librement », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ;  
5. Considérant qu'en contrepartie du transfert du produit de la taxe sur les surfaces commerciales du budget de 
l'État aux budgets des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, les dispositions du paragraphe 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée instituent 
pour l'année 2011 un mécanisme de compensation des pertes de recettes fiscales de l'État portant sur la 
compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 susvisée ou sur la dotation de 
compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du code général des collectivités territoriales ; que le montant de 
ces dotations est diminué d'un montant égal, pour chaque commune ou établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, au produit de la taxe sur les surfaces commerciales perçu par l'État en 2010 
sur leur territoire ; qu'en outre, les dispositions du b) du 2° du paragraphe 1.2.4.3 de l'article 77 de la loi du 30 
décembre 2009 prévoient que l'éventuel solde au profit du budget général de l'État est prélevé sur d'autres 
ressources propres de ces collectivités, prioritairement, sur le montant correspondant aux montants 
antérieurement perçus au titre du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 susvisée et, ensuite, sur le produit de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe d'habitation et de la contribution économique 
territoriale perçu au profit de ces communes et établissements ; 
6. Considérant qu'en modifiant l'affectation de la taxe sur les surfaces commerciales, dont l'assiette est locale, le 
législateur a entendu renforcer l'autonomie financière des communes ; que, dans le même temps, le législateur a 
également confié aux communes ou aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre le pouvoir de moduler les tarifs de cette taxe, à compter de 2012, dans des limites définies par les 
cinquième et sixième alinéas du paragraphe 1.2.4.1 de l'article 77 de la loi du 30 décembre 2009 ; que les 
dispositions contestées, qui déterminent une règle de compensation financière de ce transfert d'une ressource 
fiscale, ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte à la libre administration des communes ; que cette règle de 
compensation, qui peut dans certains cas conduire à une diminution des ressources pour les budgets des 
communes ou de leurs groupements, et dans d'autres cas à une augmentation de ces ressources, en fonction de 
l'évolution de l'assiette locale de la taxe transférée, n'a pas pour effet de réduire les ressources propres de 
certaines communes dans des proportions telles que serait méconnue leur autonomie financière ; que, par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance des principes constitutionnels de la libre administration et de l'autonomie 
financière des collectivités territoriales doit être écarté ; 
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4. Sur l’atteinte aux situations légalement acquises 

 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances  pour 2014 

38. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
 
 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014 

14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
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